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La santé avant le marché…

… changeons l’Europe.



1ier semestre2024… 
élections européennes et présidence belge:

Constats

• Une législature marquée par une pandémie historique 

qui a mis en lumière les défaillances de nos systèmes de santé.

• Dépenses de santé importantes et neutralisation des règles budgétaires 
européennes

• Plan européen de relance et de résilience

• Les guerres et la crise énergétique, source de crise sociale (inflation, …)

• Urgence climatique

• Réorientation des budgets vers dépenses militaires



1ier semestre2024… 
élections européennes  et présidence belge: 

Perspectives
• Remise en vigueur des règles budgétaires  européennes en matière 

de déficit et de dette

• Pression annoncée sur les budgets nationaux, dont ceux de la 
Santé et de la protection sociale

• Fonds européens en matière de relance et de résilience et en 
matière de Santé, conditionnés pour certains pays, mais aussi 
orientés vers des opérateurs commerciaux dans d’autres.

• Montée de l’extrême droite dans de nombreux pays……



1ier semestre2024… 
quelques priorités de la Présidence belge

• Sur base du pilier européen des droits sociaux, développer la dimension 
sociale du  Semestre européen, pour une société plus inclusive.

• Renforcer le dialogue social européen.

• Veiller à la santé mentale sur le lieu de travail.

• Lutter contre la pénurie de personnel de santé.

• Préparer l’Europe en vue d’une éventuelle nouvelle crise sanitaire.

• Renforcer la sécurité d’approvisionnement des médicaments, et 
améliorer la réponse aux besoins médicaux non satisfaits.



La Campagne européenne: 

La Santé avant le marché…

…changeons l’Europe



Initiée par 
EPSU, 

le Réseau européen: « Notre santé n’est pas à vendre »,
et People’s Health Movement

S’inscrit dans un mouvement de 10 ans, 

autour du 07 avril, journée mondiale de la Santé, pour promouvoir 
une Journée européenne de lutte contre la commercialisation de 

la Santé.



Depuis un an, de nombreuses réunions avec des délégations 
d’organisations de plusieurs pays européens:

- pour établir un diagnostic des problèmes posés par la  
commercialisation de la santé, et en percevoir les mécanismes

- pour analyser les dérives spécifiques à chaque pays et communes

- pour identifier en quoi l’Europe joue un rôle dans ces dérives

- pour en extraire 7 thématiques prioritaires

- pour chacune d’elles, élaborer des propositions de solution.



7 thématiques:
Nous voulons une autre Europe :

● qui favorise un financement public/solidaire des soins de santé suffisant pour garantir la qualité des 
soins et des conditions de travail pour les professionnels de santé ;

● qui protège la population et le personnel des dérives commerciales ;

● qui garantisse une accessibilité financière, géographique, temporelle, culturelle à chacun.e ;

● qui stimule la démocratie sanitaire en impliquant les bénéficiaires et le personnel de santé ;

● qui agisse de façon volontariste sur les déterminants de santé, qu’ils soient sociaux, environnementaux, 
de genre… ;

● qui mène une politique des médicaments au service de la population d’Europe et du Sud 

● qui combatte efficacement la pénurie de personnel de santé tout en protégeant les pays le plus faibles 
de la fuite de ce même personnel.



Financement public/solidaire suffisant: constat

• Contraintes budgétaires européennes excessives

• Dégradation des systèmes de santé et des conditions de travail

• Les opérateurs privés compensent la réduction des investissement 
publics et sélectionnent les patients solvables et les pathologies 
rentables

• Une part croissante du financement est pris en charge par les 
patients eux-mêmes

• Les leçons de la pandémie ont été très vite oubliées.



Financement public/solidaire suffisant:  ce que nous voulons

• Les besoins de la population en matière de protection sociale doivent être 

définis comme priorité dans les contrôles budgétaires des États membres.

• Les budgets des états membres doivent permettre de répondre aux enjeux 

sanitaires d’aujourd’hui et de demain (vieillissement de la population, 

paupérisation, maladies chroniques, mentales et professionnelles, etc.).

• Mettre à l'agenda la solidarité européenne qui se traduit par 

l’harmonisation fiscale et sociale ainsi que la lutte contre l'évasion fiscale. 

• Imposer au niveau européen des normes de protection sociale



Les dérives de la commercialisation: constat

• L’ADN de l’Europe (libre installation et libre concurrence) favorise la 
commercialisation de la Santé:

• Sous-traitance, dumping social, développement des assurances 
privées, privatisation, mise en concurrence, augmentation des coûts 
pour le bénéficiaire, financiarisation du management,…

• Sélection par le commercial des patients solvables et des pathologies 
rentables; le secteur public et non-marchand d’autant plus fragilisé;

• Développement de soins de santé à deux vitesses;…



Les dérives de la commercialisation:  ce que nous voulons

• Revoir les directives relatives aux services et marchés publics applicables

aux secteurs de la santé et de la protection sociale en imposant des règles

strictes sur la qualité et l’accessibilité pour tous .

• Exiger des clauses sociales, conditions de travail et environnementales.

• Préserver la protection sociale des appétits des assurances privées à but

lucratif. .

• Permettre aux opérateurs publics de maintenir dans la sphère non

marchande l'ensemble des services logistiques,…

• …



Garantir accessibilité financière, géo, temporelle, culturelle: 
constat

• Malgré des systèmes de santé à la pointe de la technologie, une 
part de plus en plus grande de la population en est exclue:

• La part financière à charge du patient est trop importante;

• Les services de santé ont subi des restructurations et rationalisations 
et sont de plus en plus éloignés;

• Les temps d’attente s’allongent;

• La standardisation des prises en charge exclut les populations ne 
correspondant pas au standard national;

• La pénurie de personnel de santé aggrave largement cette tendance.



Garantir accessibilité financière, géo, temporelle, culturelle:  
ce que nous voulons

• L’Union Européenne doit exiger des Etats membres d’assurer un 
financement public, ou par les cotisations sociales, suffisant

• L’UE doit, en concordance avec le Socle des droits sociaux européens, viser 
une accessibilité universelle aux soins de santé

• L’UE doit mettre en place des mécanismes de sanctions pour les pays qui 
excluent des groupes vulnérabilisés.

• L’UE doit amplifier les fonds européens pour la promotion de la santé, en les 

orientant vers une santé publique de proximité et non commerciale. Le 

soutien européen doit pouvoir être affecté à des dépenses en personnel.

● …



Notre santé nous appartient ! : constat

• Le caractère dogmatique des  impératifs économiques et budgétaires
réduisent les débats sur les enjeux sanitaires: seules la rentabilité et 
l’efficience orientent la décision

• On responsabilise individuellement le bénéficiaire, au détriment de l’action 
collective sur les enjeux sanitaires;

• La prévention et le développement d’une santé communautaire sont 
considérés comme un investissement coûteux, et donc peu soutenus. 

• La pression mise sur les corps intermédiaires (syndicats, ONG, associations 
locales, …) contribue à éloigner le public du débat sanitaire.



Notre santé nous appartient ! :  ce que nous voulons

• Considérer la démocratie sanitaire comme un déterminant de santé: l’Europe doit intégrer 
cette logique dans ses compétences (environnement, médicaments, conditions de travail, …).

• L’Europe doit promouvoir un modèle garantissant une collaboration horizontale entre 
acteurs de la santé, et une place de partenaires pour les patients.

• L’UE doit pousser les Etats à étendre la participation des patients et usagers aux relations avec 
les prestataires de soins, aux institutions de soins  et aux niveaux politiques, évitant ainsi 
l'influence des lobbies économiques.

• L’Europe doit mettre en œuvre un réel dialogue social en matière de pénurie de personnel 
de santé via une amélioration des conditions de travail et des salaires. L’UE doit donner aux 
syndicats une place aussi importante que celle des fédérations patronales.

• L’UE doit combattre le rôle des lobbies ayant des intérêts économiques dans les domaines 
qui touchent de près ou de loin à la santé publique.



Les déterminants de santé:  constat

• Les inégalités sociales sont déterminantes dans l’espérance de vivre 
en bonne santé. La disparité grandit entre les classes socio-
économiques.

• La régression des systèmes de protection sociale crée l’exclusion.

• Les différentes crises successives (pandémie, énergie, climat, 
guerres, migration, …) ont accéléré la dégradation de l’état sanitaire 
des populations (logement, environnement, conditions de travail, 
stress, incertitude pour l’avenir,…). 

• L’Europe est à la manœuvre dans beaucoup de ces domaines qui 
influencent la santé.



• L’UE doit s’attaquer aux déterminants de santé, qu’ils soient sociaux, environnementaux, 
écologiques, de genre, de conditions de travail, … L’UE doit intégrer des clauses sociales, 
environnementales, sanitaires dans l’ensemble des dispositifs touchant les déterminants 
de la santé.

• L’Europe doit reconnaitre les interconnexions entre la protection de l’environnement, les 
défis climatiques, le système économique, la justice sociale dans nos sociétés, et l’état de 
santé des populations. 

• L’Europe doit pousser les Etats membres à mettre en place une approche transversale des 
politiques en évaluant les conséquences de chaque décision dans tous les secteurs sur la 
santé, conformément aux recommandations de l’OMS « health in all policies ». 

• Une attention particulière doit être portée à l’éducation pour la santé, dès le plus jeune âge 
et à la protection des publics jeunes contre les publicités pour des produits nocifs 
(nourriture, plastiques, boissons,…).

• De même, l’UE doit rendre coercitives, avec sanction, les recommandations en matière de 
sécurité et santé au travail.

Les déterminants de santé:  ce que nous voulons



Politique européenne des médicaments:  constat

• Dans une Europe du libre marché, la pandémie a révélé combien les firmes 
pharmaceutiques occidentales ont la capacité d’imposer leurs intérêts face 
à des enjeux sanitaires majeurs. C’est notamment le cas en matière de 
médicaments réellement innovants, de médicaments génériques ou de 
médicaments pour des maladies rares.

• La protection des brevets, l’absence de conditionnalités aux subsides publics 
et les mécanismes de fixation des prix amènent à privatiser les bénéfices en 
faisant porter une part non négligeable du financement de la recherche et 
du développement sur les Etats (ou leur sécurité sociale) et sur les patients.

• Dans de nombreux pays, la pénurie de certains médicaments n’est pas 
accidentelle. Les pays du Sud souffrent en outre d’un protectionnisme 
européen en la matière.



Politique européenne des médicaments: ce que nous voulons
• Il faut créer un organisme européen indépendant des firmes pharmaceutiques, promouvant 

la recherche universitaire et d’Etat, et le développement de médicaments et produits 
médicaux sur la base d’un coût vérité et des besoins identifiés.

• Les médicaments essentiels doivent être « accessibles, disponibles, économiquement 
abordables, de bonne qualité et bien utilisés ». 

• Priorité aux génériques de qualité disponibles, par le biais des marchés publics. Lorsqu'un 
médicament est vendu à un prix anormalement élevé, la production de copies de 
médicaments avant l’expiration du brevet devrait être rendue possible. 

• Favoriser de nouveaux modèles de recherche et développement, de production et de 
distribution de produits de qualité. 

• En matière de recherche, les coopérations internationales doivent être encouragées et des 
financements publics fournis sans en laisser le bénéfice aux investisseurs privés.

• Mieux déterminer le caractère innovant et le besoin sociétal et thérapeutique par rapport aux 
alternatives déjà disponibles sur le marché des médicaments.



Pénurie de personnel de santé:  constat

• En plus des économies budgétaires exigées par l’Europe depuis des années, le 
personnel de santé a subi de plein fouet les conséquences de la pandémie. De 
nombreux professionnels ont fui le secteur. Malheureusement, les leçons de cette 
pandémie n’ont pas été tirées.

• Dans des métiers largement féminisés, les horaires sont devenus tellement pénibles 
et imprévisibles qu’il est impossible de concilier dans le long terme les exigences de 
la vie sociale et familiale avec une telle profession.

• Le cercle vicieux de la détérioration des conditions de travail et de l’absence de 
perspective d’avenir professionnel éthique pour les jeunes amplifie la pénurie, et 
donc l’aggravation de la situation.

• Dans les tentatives de remédier au problème, les pays les moins riches subissent 
souvent la double peine : les pays offrant des salaires meilleurs ne se privent pas pour 
débaucher le personnel, peu importe que les systèmes de santé locaux soient ou non 
mis en danger.



Pénurie de personnel de santé : ce que nous voulons

• Les budgets des états membres doivent permettre, sans pression de l’UE, de
répondre aux enjeux sanitaires sans accroître la pression au travail des personnels de
santé.

• Des mécanismes de solidarité doivent produire un soutien plus important pour les
pays moins riches, leur permettant d’assurer à leur personnel de santé des conditions
de travail et salariales comparables aux pays plus riches. Dans ce cadre, des
programmes comme Europe4Health doivent disposer de budgets très largement
supérieurs.

• L’Europe doit interdire l’intervention de firmes privées à but lucratif dans la « traite
des blouses blanches », que ce soit dans les pays de départ ou dans les pays d’arrivée.

• L’Europe doit restreindre la liberté d’installation si celle-ci a pour conséquence de
mettre en péril les systèmes de santé dans les pays plus fragiles.



La Campagne:
sensibilisation, pression, mobilisation

• Sensibilisation:

de février à juin, diffuser, expliciter, convaincre:

La Santé nous concerne toutes et tous. 

S’il y a des problèmes, il y a aussi des solutions. 

L’Europe est concernée. J’ai mon mot à dire y compris en Europe.



La Campagne:
sensibilisation, pression, mobilisation

• Pression:

De février à juin, 

• contacts avec les partis et les candidats aux élections européennes dans 
chaque pays: « Qu’êtes-vous prêt.e à défendre pendant la prochaine 
législature? »

• Contacts avec les groupes parlementaires européen: « Vous engagez-vous à 
intégrer certaines de nos revendications dans votre programme? »

• Interpellation de la Présidence belge.

• Conférence au Parlement européen programmée le 08 avril.

Après juin: suivi des prises de position des Députés européens



La Campagne:
sensibilisation, pression, mobilisation

• Mobilisation:

• Dans chaque pays, des actions de mobilisation sont en train d’être 
programmées, notamment autour du 7 avril.

• Au niveau européen, grande manifestation à Bruxelles le 07 avril. 

En réflexion: Campagne « Draps blancs- Notre Santé n’est pas à vendre ».

• Plusieurs actions programmées autour de la présidence belge.



Envie d’en savoir plus 
ou de nous suivre 

(FR/ANG/ND/IT/ESP)
https://coalitionsante.be/campagne/health4all/

https://coalitionsante.be/campagne/health4all/
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